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Portant  rètabliffement  dans  chacune  des  villes  & communautés 
du  royaume  r ou  il  y a Corps  municipal , d’offices  de 

Confeillers-  Maires  , Lient enans  de  Maires , Secrétaires - 
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Greffiers  ; Confeillers-Echevins , Jurât  s.  Confit  Is  y Capitouls 


Affeffeurs. 

Donne  à Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1771. 

Regijlré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  22  Février  1772, 
OUÏS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET 


I 1 de  Navarre:  A tous  préfens  & à venir;  Salut. 

L’adminiffration  des  villes  Si  communautés  de  notre  royaume, 
méritant  de  notre  part  une  attention  particulière , après  nous 
être  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  y avoit  rapport,  Si. 
des  moyens  qui  paroiffoient  les  plus  propres  à y établir  Si 
conferver  Tordre,  nous  nous  Tommes  déterminés  àfupprimer 
par  nos  Ëdits  des  mois  d’août  1764  & mai  1765 , les  offices 
municipaux  créés  dans  lefdites  vilies  S<  communautés;  & nous 
avons  ordonné  par  lefdits  Edits,  qu’il  feroit  pourvu,  par  voie 
d’éleéfion  , à la  nomination  defdits  offices  municipaux:  Nous 
avions  lieu  d’efpérer  qu’en  rendant  aux  villes  & communautés 
la  liberté  de  fe  nommer  elles  - mêmes  leurs  Officiers , Sc 
d’après  les  mefures  que  nous  avions  prifes  par  lefdits  Edits, 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  fe  réunifiant  pour  l’avantage 
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commun  , ne  profiteroient  Je  cette  liberté  que  pour  concourir 
unanimement  au  bien  de  leur  communauté  , 6c  dépouillement 
tout  autre  intérêt  dans  le  choix  des  fujets  chargés  d’y  veiller. 
Nous  avons  néanmoins  reconnu  depuis,  qu’au  lieu  des  avan- 
tages que  nous  nous  étions  promis  de  l’exécution  defdits 
Édits , elle  devenoit  dans  toutes  les  villes  une  fource  d’ini- 
mitiés 6c  de  divifions  , par  le  deflr  que  des  gens  fouvent 
incapables  , avoient  de  participer  à l’adminiftration , 6c  par  la 
cabale  & les  brigues  qui  s'introduiraient  dans  les  éleétions , 8c 
qui  donnoient  fouvent  lieu  à des  procès  ruineux  pour  lefdites 
villes,  retardoient  l’expédition  de  leurs  affaires  communes» 
8c  jetoient  le  trouble  8c  la  confufion  dans  leur  adminiflration  ; 
en  forte  que  le  bien  que  nous  nous  étions  propofé  d’opérer , 
devient  chaque  jour  le  principe  d’un  ma!  réel.  Nous  avons 
cru  ne  pouvoir  remédier  trop  tôt  à cet  abus , 6c  nous  n’avons 
pas  trouvé  de  moyen  plus  expédient  que  de  créer  8c  rétablir 
en  titre  dans  toutes  les  viiles  6c  bourgs  de  notre  royaume  des 
Officiers  municipaux,  qui  après  avoir  obtenu  notre  agrément, 
n’étant  point  redevables  de  leurs  charges  aux  fuffrages  des 
particuliers,  6c  n’ayant  plus  rien  à appréhender  de  leurs  fuc- 
ceffeurs,  en  exerceront  les  fonélions  fans  paffion  6c  avec  toute 
la  liberté  qui  leur  eft  néceflaire  pour  conferver  l’égalité  dans 
la  diflribution  des  charges  publiques  , 6c  qui  d’ailleurs  étant 
perpétuels,  feront  en  état  d’acquérir  une  connoiffance  plus 
entière  des  affaires  concernant  notre  fervice  6c  celui  des  villes, 
6c  pourront  fe  rendre  capables , par  une  longue  expérience  » 
de  fatisfaire  à tous  les  devoirs  6c  aux  obligations  qui  font  atta- 
chées à leur  miniflère.  A ces  causes  6c  autres  à ce  nous 
mouvant;  6c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  6c 
autorité  royale  , Nous  avons  par  notre  préiénî  Édst  perpétuel 
6c  irrévocable,  dit,  ffiatué  6c  ordonné;  difons,  flattions  6c 
ordonnons,  voulons  6c  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

La  nouvelle  forme  que  nous  avions  cru  devoir  introduire 
dans  l’adminiflration  des  villes  6c  communautés  de  notre 
royaume,  par  nos  Édits  des  mois  d’août  1764  6c  mai  1765, 
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ceffiera  d’avoir  fieu  à compter  du  jour  de  notre  préfent  Edit: 
Révoquons  à cer  effet  fei dits  Édits  , ainfi  que  tous  arrêts  de 
notre  Confeii  ou  Lettres  patentes  qui  auroient  pu  être  rendus 
en  conféquence.  Entendons  néanmoins  que  ceux  qui  ont 
été  élus  en  exécution  defdrts  Edits,  pour  remplir  ies  offices 
municipaux  defdites  villes  & communautés,  continuent  à les 
exercer,  jufqu’à  c'e  qu’il  y foit  par  nous  pourvu. 

II. 

De  la  même  autorité  que  deiTus , nous  avons  créé,  érigé 
& rétabli;  créons,  érigeons  & rétablirons  en  titre  d’offices 
formés,  en  chacune  defdites  villes  & communautés  de  notre 
royaume  où  if  y a corps  municipal,  à l’exception  des  villes 
de  Paris  & Lyon  ; un  notre  Confeiller-Maire , un  notre  Con- 
feiller-Lieutenant  de  Maire , & un  notre  Confeiller-Secrétaire- 
Greffier-Garde  des  archives;  des  nos  Confeiilers- Échevins  , 
Jurats,  Confuls  , Capitouls  & Affieffeurs , au  nombre  réglé  par 
notre  Confeii , fuivant  qu’il  fera  jugé  néceffaire  pour  chacune 
defdites  villes  & communautés;  & un  notre  Confeiiler-Procu- 
reur , dans  celles  où  les  fondions  n’ont  point  été  réunies  par 
nos  Procureurs  des  juridictions  ordinaires,  en  conféquence  de 
notre  Édit  du  mois  de  juillet  1758:  N’entendons  également 
comprendre  notre  ville  de  Bordeaux,  fur  laquelle  nous  nous 
réfervons  de  dattier  en  particulier. 

I I I. 

La  finance  defdits  offices,  conformément  aux  rôles  qui  en 
feront  arrêtés  en  notre  Confeii,  pourra  pendant  le  délai  de 
trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
Edit , être  payée  entre  les  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus 
cafueis  , moitié  en  argent  & moitié  en  quittances  de  finance 
ou  contrats  provenans  de  liquidations  de  pareils  offices  fup- 
primés  par  nos  Edits  des  mois  d’août  17 64  & mai  17657 
en  fourniffant  par  les  propriétaires  lès  quittances  de  rem- 
bourfement  & autres  aéles  néctffaires  pour  l’extinélion  & la 
fuppreffion  entière  des  rentes  conffituées  à leur  profit  pour 
raifon  defdites  liquidations;  & ledit  délai  de  trois  mois  expiré, 
le  montant  de  ladite  finance  ne  pourra  être  fourni  qu’ea 
argent. 


Toutes  perfonnes  graduées  ou  non  graduées,  foit  Officiers 
ou  autres,  pourront,  après  en  avoir  obtenu  notre  agrément, 
être  pourvues  defdits  offices,  & les  tenir  fans  incompatibilité: 
Voulons  que  toutes  Lettres  de  provifions  en  foient  expédiées 
aux  acquéreurs , en  notre  grande  Chancellerie , fur  la  quittance 
de  finance  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels , fans  qu’ils 
foient  tenus  de  payer  pour  cette  première  fois  feulement  ». 
aucun  droit  de  marc  d’or , dont  nous  les  avons  difpenfés , 6e 
en  payant  les  droits  de  fceau  6e  autres , fur  le  pied  du  tiers* 
feulement  defdits  droits  ordinaires. 

V. 

Voulons  que  les  pourvus  defdits  offices,  foient  reçus  6t 
prêtent  ferment  comme  par  le  paffié;  favoir,  les  Maires  des 
villes  où  il  y a Cour  ou  Confeil  fupérieur  , Archevêché  , 
Evêché  ou  Préfidiai , par -devant  les  Cours  de  Parlement  ou 
Confiais  fupérieurs  de  ieur  reflort,  en  payant  pour  tous  droits 
de  réception  , foixante  livres  ; les  Maires  des  autres  villes  , 
bourgs  & communautés  pourront  prêter  ferment  par -devant 
îefdites  Cours  ou  Confeils  fupérieurs  ou  le  plus  prochain 
Juge  royal,  à leur  choix,  en  payant  pour  tous  droits,  trente 
livres  ; les  Lieutenans  de  Maires  , les  Echevins  , Jurais, 
Confiais,  Capitouls,  Afficheurs,  Secrétaires-Greffiers  & leurs 
Contrôleurs,  6c  nos  ConfeillersTrocureurs , devant  les  Maires 
des  lieux  de  leur  établiffiement , ou  autres  Officiers  en  charge, 
créés  par  le  préfent  Edit,  fi  aucuns  font  inftallés,  finon  par* 
devant  le  plus  prochain  Juge  royal.  Difpenfons  les  Officiers 
de  judicature  actuellement  en  charge  , qui  auront  été  reçus 
6c  prêté  ferment  dans  aucunes  de  nos  Cours  ou  Confeils 
fupérieurs,  d’une  nouvelle  réception  6c  d’un  nouveau  ferment 
pour  les  offices  de  Maires  qu’ils  acquerront  dans  le  refforî 
defdites  Cours  6c  Confeils  fupérieurs  : Difpenfons  pareillement 
du  nouveau  ferment  devant  le  plus  prochain  Juge  royal,  les 
acquéreurs  defdits  offices  qui  auront  été  reçus  dans  quelques 
autres  offices  de  judicature  dont  ils  font  aélueilement  pourvus. 
Voulons  que  les  provifions  defdits  Officiers  , ainfi  difpenfés 
de  nouveaux  fermens,  foient  feulement  regiflrées  efdites  Cours. 


de  Parlement  6c  Confeiis  fupérieurs  , ou  auxdites  Juffices 
royales. 

V ï. 

Nous  ordonnons  que  les  acquéreurs  cïefdits  offices,  en 
vertu  de  leurs  provisions  6c  réception,  ou  de  Fenregiftrement 
defdites  provisions  , rempliront  6c  exerceront  les  fonctions 
defdits  offices  ; 6c  dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  point  été  pourvu 
dans  Six  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Edit , que  ceux  qui  y feront  par  nous  commis  , entreront 
en  jouiffànce  6c  exercice  d’iceux , au  lieu  6c  place  de  ceux, 
qui  pourroient  avoir  été  nommés  ou  élus,  pour  les  remplir,, 
lefquels  céderont  d’en  faire  les  fon étions  leur  défendant  de 
continuer  à s’y  immifeer , à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende. Faifons  pareillement  défenfes , Si  fous  les  memes, 
peines,  à nos  Baillis , Sénéchaux  Si  leurs  Lieutenans  , aux 
Prévôts  , Vicomtes,  Juges  - mages  , Syndics  , de  troubler 
dans  leurs  fonétions  les  Maires  Si  autres  Officiers,  qui  feront 
pourvus  ou  commis  par  Nous,  en  vertu  du  préfent  Edit,, 
ni  de  s’y  immifeer  direétement  ou  indireétement , fous  pré- 
texte de  nos  Edits  d’août  176^.  Si  mai  17 65,  ou  autres  Edits, 
quelconques. 

V I I. 

Voulons  que  les  pourvus  defdits  offices  , jouiffent  des 
memes  fonétions , rangs  , féances  , droits  & prérogatives  dont 
avoient  droit  de  jouir  les  précédens  titulaires  , avant  leur 
fuppreffion  , Si  de  la  même  manière  , Sc  ainfi  qu’il  eft  plus 
amplement  expliqué  par  les  Edits  Sc  Déclarations  de  juillet 
1690,  août  1692,  mai  1702,  janvier  3704,  6c  notamment 
notre  Edit  du  mois  de  décembre  1706,  dont  nous  ordonnons 
l’exccution  en  tous  les  articles  qui  n’ont  rien  de  contraire  au. 
préfent  Edit,  mars  1709,  novembre  1733  , portant  création 
des  fufdits  offices  : Comme  auffi  qu’ils  jouiffent  de  toutes, 
exemptions  de  logement  de  gens  de  guerre,  colieéte,  tutelle ^ 
curatelle  Sc  nomination  à icelles,  guet  6c  garde,  milice,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  enfans , 6c  de  toutes  autres  charges, 
de  ville  6c  de  police  ; même  les  Maires  6c  Lieutenans  de 
Maires,  dont  la  finance  fera  de  dix  raille  livres,  de  l’exemc 
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ptîon  Je  la  taille  perfonnelle  & des  droits  d’odrois  appor- 
terons aux  villes;  & les  Maires,  Echevins,  Jurats,  Capitouls, 
du  privilège  de  nobleffe  dans  les  villes  où.  ils  font  en  droit 
6c  poffeffion  d’en  jouir;  à la  charge  de  pofféder  leurs  offices 
pendant  vingt  ans  ou  d’en  décéder  revêtus,  le  tout  confor- 
mément auxdits  Edits  que  nous  voulons  être  exécutés , à l’effet 
de  quoi  lefdits  privilèges  6c  exemptions  feront  inférés  dans 
leurs  provifions. 

VU  L 

Avons  attribué  6c  attribuons  auxdits  offices  , outre  les 
droits  6c  émolumens  dont  jouiffent  ceux  qui  en  font  aduelle- 
ment  les  fondions,  des  gages  fur  ie  pied  du  denier  Vingt  de 
leurs  finances , à prendre  par  préférence  fur  les  revenus  patri- 
moniaux 6c  cd’odrois  des  villes  , après  néanmoins  que  les 
arrérages  des  rentes  6c  les  autres  charges  6c  dépenfcs  indif- 
penfabies  defdites  villes , 6c  par  nous  approuvées,  auront  été 
acquittées;  defquels  gages  les  pourvus  defdits  offices  feront 
payés  de  fix  mois  en  fix  mois  fur  leurs  limples  quittances, 
par  les  Receveurs  defdits  deniers  patrimoniaux  6c  d’odrois, 
ou  autres  ayant  le  maniement  des  revenus  defdites  villes  6c 
communautés  , dans  le  compte  defquels  la  dépenfe  en  fera 
paffèe  6c  allouée  fans  difficulté  , 6c  à défaut  de  fondi  fuffifans, 
fur  ceux  qui  feront  par  nous  ordonnés. 

I X. 

Faisons  défenfes  de  plus  élire  6;  nommer  à l’avenir 
aucuns  Maires  ou  autres  Officiers  faifant  les  fondions  attri- 
buées  à ceux  créés  par  le  préfent  Edit , même  dans  les  villes 
6c  communautés  qui  auraient  acquis  aucuns  des  offices  muni- 
cipaux créés  par  notre  Edit  de  novembre  1753,  ou  autres  Edits 
antérieurs  , à peine  de  nullité  defdites  éledions  6c  nomina- 
tions ; 6c  à ceux  qui  feraient  élus  de  s’immifeer  dans  lefdites 
fondions,  à peine  de  trois  mille  livres  d’amende,  fàufà  nous 
à pourvoir  au  rembourfement  des  finances  payées  par  lefdites 
viiles'  6c  communautés , fi  le  cas  y échet. 

X. 

Ne  us  avons  pareillement  créé,  érigé  6c  rétabli;  créons, 
érigeons  6c  rétablirons  en  titre  d’offices  formés,  en  chacune 


ville  6c  communauté  de  notre  royaume  , oïl  ils  ont  été 
{Imprimés  ou  s’exercent  par  commiffion,  deux  nos  Conleillcrs- 
Tréforiers-Receveurs  ancien  6c  mi-triennal,  6c  alternatif  mi- 
triennal  des  deniers , biens  6c  revenus  patrimoniaux  d’oélrois, 
dons,  concédions , tarifs,  fubventions  & importions  ordi- 
naires 6c  extraordinaires  qui  fe  lèvent  6c  fe  perçoivent  au  profit 
defdites  communautés  ou  des  particuliers,  tant  pour  l’acquit- 
tement des  charges  6c  dettes  que  pour  les  affaires  defdites  villes 
6c  communautés;  6c  deux  nosConfeillers-Contrôieurs-Vérifica- 
teurs,  auffi  ancien  mi -triennal  6c  alternatif  mi -triennal  defdits 
Tréforiers  6c  Receveurs,  pour,  par  les  pourvus,  jouir  de  tous  les 
privilèges,  prérogatives,  droits,  taxations  6c  émolumens  à eux 
attribués  par  notre  Edit  du  mois  de  juin  1725  , que  nous  vou- 
lons être  exécuté,  6c  ainfi  qu’iis  en  jouiffbient  avant  nofdits 
Édits  des  mois  d’août  1764,  6c  mai  17 6 y : Voulons  que  la 
finance  qui  fera  fixée  en  notre  Confeil , foit  payée  moitié  en 
argent  6c  moitié  en  quittances  de  finance  ou  contrats  provenans 
des  liquidations  d’offices  municipaux  fupprimés,  conformément 
à l’article  III;  6c  que  fur  la  quittance  qui  en  fera  délivrée  aux 
acquéreurs  par  leTréforier  de  nos  revenus  cafuels,  il  leur  foit 
expédié  des  provifions  en  vertu  defquelles  ils  entreront  en 
exercice  chacun  alternativement  d’année  en  année , auffitot 
après  l’acquifition  par  eux  faite,  6c  leur  réception  en  la  manière 
accoutumée. 

X I. 

Per  m e tt o ns  aux  acquéreurs  defdits  offices,  d’emprunter 
les  deniers  néceffaires  pour  l’acquifition  d’tceux,  6c  d’affeéter 
auxdits  emprunts,  par  privilège  fpécial  , lefdits  offices,  en- 
femble  les  gages  y attribués;  à l’effet  de  quoi  mention  en  fera 
faite  dans  les  quittances  de  finance  qui  leur  feront  délivrées. 

XII. 

Voulons  qu’en  cas  de  conteftations  fur  l’exécution  du 
préfentÉdit,  elles  foient  réglées  en  notre  Confeil,  auquel 
nous  en  avons  réfervé  la  connoiffance,  6c  icelle  interdite  à 
toutes  nos  Cours  6c  Juges.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Chambre  des  Comptes  à Paris,  que  notre  préfent  Édit  ils 


aient  à faire  lire , publier  6c  regiflrer  ; 6c  le  contenu  en 
iceliii  garder  , obferver  Si  exécuter  félon  fa  forme  6c  teneur, 
nonobflant  tous  Edits,  Déclarations , arrêts,  règlemens  à ce 
contraires , auxquels  nous  avons  dérogé' 6c  dérogeons  par  le 
préfent  Edit;  aux  copies  duquel,  collationnées  par  l’un  de  nos 
amés  6c  féaux  Confeillers-Secrétaires , voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  est  notre  plaisir; 
6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fceî.  Donné  à Fontainebleau  au 
mois  de  novembre,  î’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-onze, 
6c  de  notre  règne  le  cinquante  - feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas , Par  le  Roi.  Signé  Phelypeaux.  Vif  a de  Maupeou, 
pour  rétabliffement  dans  chaque  ville  ou  communauté  ou  il  y a corps 
municipal , d’offices  de  Maires , Lient enans , Secrétaires  -Greffiers , 
Confeillers  - Echevins , Jurât  s , C on  fuis  , C api t ouïs  & Âjfejfeurs . 
Vu  au  ConfeiJ,  Terra  y.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
verte,,  en  lacs  de  foie  rouge  6c  verte. 

Regiflré  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  dX  ce  requérant  le  Procureur,  général  du  Roi , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  dX  teneur , fins  approbation  d’aucuns  Edits , non  dûment 
regifrés  ; à la  charge  par  le  Tréforier  des  revenus  caftels , de  compter  à la  Chambre  par 
compte  ou  chapitre  dijlinél  dX  fiéparé , du  recouvrement  par  lui  fait  des  finances  defdits 
offices;  dp  par  les  Tréforiers- Receveurs  des  deniers,  biens  dX  revenus  patrimoniaux  dX 
d’oclrois  créés  par  le  préfent  Edit , de  compter  en  la  Chambre , dans  le  temps  de  l’Ordonnance 
dX  en  la  manière  accoutumée , tant  defdits  deniers  d’oélrois  que  des  revenus  patrimoniaux 
deflites  villes  dX  communautés,  conformément  aux  Ordonnances , dX  notamment  à celles 
de  lyq  6 dX  iy6o , à la  Déclaration  du  Roi  du  zy  juillet  iy66  ÜX  aux  Lettres 
patentes  du  / j>  février  iyC  8 , regifirées  en  la  Chambre  le  i p août  fuivant  : Et  fera 
mitant  dudit  Eclit  dX  du  préfent  arrêt , envoyé  à la  diligence  du  Procureur  général  du  Roi , 
aux  Al  air  es , Echevins  dX  Officiers  municipaux  des  villes  du  report  de  la  Chambre,  à ce 
.qu’ils  aient  à s’y  conformer,  dont  le  Procureur  général  certifiera  la  Chambre  dans  le  mois. 
Ees  Semefires  affemblés , le  vingt-deux  février  mil  fept  cent  Joixante-douye. 

Signé  MARSOLAN. 


I 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1772. 


